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Espionnage: Hollande cède sous la 
pression des Etats-Unis 

PAR LÉNAÏG BREDOUX 

ARTICLE PUBLIÉ LE MARDI 23 JUIN 2015 

La France a provoqué une crise diplomatique en 
refusant son espace aérien à l'avion du président 
bolivien Evo Morales soupçonné d’avoir Edward 
Snowden à son bord. En début de semaine, le président 
avait pourtant haussé le ton après les révélations 
d’espionnage par les Américains. 

En début de semaine, un diplomate français avait 
prévenu. « On ne va pas entrer en guerre avec 
les Etats-Unis et on ne va pas rompre les relations 
diplomatiques ou économiques. On ne va pas 
renverser la table. » Cette prudence contrastait alors 
avec les déclarations publiques de François Hollande, 
menaçant de suspendre les accords de libre-échange 
avec les États-Unis après les révélations du Spiegel 
et du Guardian sur l’espionnage par les États-Unis 
des institutions européennes et de plusieurs pays, dont 
l’Allemagne et la France. 

Mais mardi soir, Paris a provoqué une crise 
diplomatique avec la Bolivie. La France et le 
Portugal ont en effet interdit le survol de leur 
territoire à l'avion du président Evo Morales à son 
retour de Moscou. En cause : une rumeur selon 
laquelle Edward Snowden, le consultant américain à 
l'origine du scandale d'espionnage de la NSA, serait 
à bord. Les Boliviens sont furieux. En témoignent les 
violences qui ont eu lieu mercredi devant l'ambassade 
de France à La Paz. 



Evo Morales à l&#039;aéroport de Vienne le 3 juillet. © Reuters 

« La France et le Portugal ont prétexté des problèmes 
techniques mais après avoir eu des explications des 
autorités, nous avons découvert qu'il semblait y avoir 


une rumeur infondée sur la présence de M. Snowden 
à bord de l'avion , a expliqué le ministre des affaires 
étrangères bolivien David Choquehuanca. Nous ne 
savons pas qui a inventé ce mensonge. » Pour le 
ministre de la défense, Ruben Saavedra, « il s'agit d'un 
acte hostile des Etats-Unis qui ont manipulé divers 
gouvernements européens ». 

Faute de pouvoir traverser le ciel français, l'avion a dû 
atterrir à Vienne, où les autorités autrichiennes n'ont 
pas trouvé trace d'Edward Snowden. Paris et Lisbonne 
ont finalement donné dans la nuit leur autorisation de 
survol. La France s’est pour l’instant refusée de livrer 
la moindre explication. Mais en fin de journée, le 
quai d'Orsay a publié un commmuniqué pour exprimer 
des « regrets ». À gauche, EELV et le Front de gauche 
ont protesté. 

Réclamé par les États-Unis, l’ancien collaborateur de 
l’agence américaine de renseignement, la NSA, est 
bloqué depuis plus d’une semaine dans l’aéroport de 
Moscou, et il a déposé plusieurs demandes d’asile, 
dont une en France - une demande que le ministre 
des affaires étrangères Laurent Fabius affirme n’avoir 
pas reçue. Officiellement, c’est à l’Ofpra, l’Office 
française de protection des réfugiés et apatrides, 
d’instruire le dossier. Mais « je ne vois pas comment 
on va lui accorder l’asile ! » estime un ministre, en off. 

La France n’est en effet pas prête à (ou pas en 
mesure de) entrer dans une confrontation directe 
avec les États-Unis. « On doit réagir aux révélations 
d’espionnage parce qu’il y a des articles de presse. 
Mais notre marge de manœuvre est très étroite. On 
n’a pas de rapport de force », décrypte un diplomate 
français. 

À Paris, plusieurs officiels reconnaissent aussi, sous 
couvert d’anonymat, que les révélations permises par 
Snowden ne sont pas une surprise. L’affaire des 
micros lors des conseils européens avait déjà été 
révélée et la Commission européenne est réputée être « 
une passoire ». La France a aussi été victime d’autres 
attaques, comme celle qui avait ciblé les messageries 
de Bercy - à l’époque, c’est la Chine qui avait été 
soupçonnée. Et rien ne dit que Paris n’espionne pas 
certaines chancelleries. 
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« Dans les années 1980, régulièrement, des 
diplomates étaient accusés d’être des espions russes. 
Ils étaient expulsés et puis, en face, une poignée de 
Français étaient à leur tour identifiés et renvoyés. 
Cela faisait un partout et on oublient ! » se souvient 
un ancien haut fonctionnaire. La différence, c’est que 
l’espionnage se passe cette fois entre alliés... D’où la 
réaction de François Hollande, dont la fermeté a lundi 
pris de court certains de ses conseillers. 

Suspension des négociations de libre- 
échange ? 

Lundi, en marge d’un déplacement en Bretagne, 
le président de la République a même suggéré la 
suspension des négociations sur le traité de libre- 
échange entre l’Union européenne et les États-Unis qui 
doivent débuter lundi 8 juillet. Une position réitérée 
mercredi par la porte-parole du gouvernement 
Najat Vallaud-Belkacem. 

« On ne peut avoir de négociations ou de transactions 
qu’une fois obtenues (des) garanties », a-t-il expliqué 
avant d’affirmer que ce « type de comportement » 
devait cesser « immédiatement ». « Les éléments sont 
déjà suffisamment réunis pour que nous demandions 
des explications », avait-il ajouté. « Tant que nous 
n’avons pas d’explications des Américains, cela va 
retarder le début de la négociation et cela va 
ralentir le rythme de travail », plaide également un 
ministre sous couvert d’anonymat. « La question des 
discussions avec les Etats-Unis est posée. Comment 
causer avec des gens qui vous espionnent ?! » abonde 
un de ses collègues. 

Le président Barack Obama a promis lundi 1 er juillet 
à ses alliés européens toutes les « informations » qu'ils 
réclament sur les activités d'espionnage électronique 
de leurs institutions par une agence américaine. 

Pour une partie de la gauche française, hostile au traité, 
les révélations de la presse sont une aubaine pour 
dénoncer de nouveau l’idée d’un traité transatlantique 
de libre-échange. Lors d’une réunion à Matignon, 
lundi, plusieurs ministres l’ont ouvertement critiqué. 
« Alors que l’Europe est dans un état de faiblesse 
évident, qu’on est incapable de définir ensemble 
l’intérêt général européen, on va cdler négocier le 


doublement de notre marché et rendre les Européens 
moins dépendants les uns des autres mais plus 
dépendants des États-Unis ? » s’interroge un des plus 
sceptiques. 

Certains poids lourds du PS sont d’autant plus 
agacés que ce dossier a déjà été l’occasion d’une 
passe d’armes entre la France et le président de la 
commission européenne, José Manuel Barroso, qui 
avait qualifié de « réactionnaire » la volonté de 
François Hollande d’exclure l’exception culturelle du 
champ des discussions. Le même est cette fois resté 
très prudent sur les révélations de la presse. Atlantiste 
convaincu, il ambitionne un poste l’an prochain, aux 
Nations unies ou à l’Otan, pour lequel il a besoin du 
soutien des États-Unis (lire notre article). 

« Là, Barroso l’a en travers de la gorge ! C’est 
très bien pour la France, cela renforce la fermeté 
tranquille de François Hollande », veut croire un de 
ses partisans. D’autant plus que les États-Unis avaient 
pesé de tout leur poids pour convaincre le président 
français de renoncer à l’exception culturelle. « Obama 
l’a appelé en personne », dit-on à Paris. 

Mais au-delà des effets de manche, il est très 
improbable que la France remette fondamentalement 
en cause des négociations dont le mandat vient d’être 
acté et qui doivent durer plusieurs années. « La remise 
en cause des discussions relève de la communication ! 
Il faudrait pour cela un rapport de force politique 
à T unanimité des États européens. Le président de 
la République n’a aucune chance de l’obtenir s’il le 
demande seul », dit un diplomate. 

« Il est nécessaire que TEurope ait une position 
coordonnée, commune, par rapport aux exigences que 
nous avons à formuler et aux explications que nous 
avons à demander », a plaidé mardi le président 
français, avant une réunion du parlement européen 
mercredi. Mais Hollande était le seul dirigeant 
européen à avoir suggéré une suspension et les États- 
Unis comptent de solides alliés au sein de l’UE. 
Mercredi, en marge d'un sommet sur l'emploi 
à Bruxelles, José Manuel Barroso a d'ailleurs 
confirmé que les négociations commenceraient bien 
lundi prochain. « Un compromis », selon Hollande. 
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La France plaide aussi pour que l’Europe s’empare 
de la protection des données dans les négociations 
à venir. « La France a attiré l'attention de ses 
partenaires européens sur la sensibilité de l'Internet 
et du traitement des données. Elle souhaite que des 
garanties soient apportées par les États-Unis sur 
la protection des données personnelles, notamment 


dans le cadre des négociations qui doivent s'ouvrir 
entre l'Union européenne et les Etats-Unis pour la 
conclusion d'un accord transatlantique », a indiqué 
mardi le porte-parole du quai d’Orsay. 

Boite noire 

Toutes les personnes citées ont été interrogées lundi et 
mardi. Elles ont préféré rester anonyme. 
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